BULLETIN DE REINFORMATION DU VENDREDI 28 OCTOBRE 2011 
(Extraits) 
Grands sujets 
Les catholiques se rebiffent contre la cathophobie 
La ville de Paris et le Théâtre de la Ville ont décidé de déposer conjointement plainte contre les personnes ayant perturbé la pièce de théâtre de Romeo Castellucci, “Sur le concept du visage du fils de Dieu”, présentée au Théâtre de la Ville à Paris 
Après l'exposition blasphématoire du pseudo artiste américain Andres Serrano à Avignon en avril dernier dont le fameux Immersion Piss Christ, c'est au tour de la ville de Paris et du Théâtre de la Ville de subir les foudres de l'association InstitutCivitas. Les représentations ont en effet été perturbés par de jeunes catholiques désireux de combattre la christianophobie qui sévit notamment dans le monde artistique. Une quinzaine de chrétiens ont perturbé la représentation. Ils ont été embarqués et conduits en garde à vue, comme d’habitude. 

Une manifestation qui n'a pas été du goût de la bobosphère ? 
Sans surprise, mairie et théâtre soutenus par une cohorte de tout ce que la capitale compte de bobos ont déposé plainte contre les personnes, je cite la mairie de Paris : « S’étant rendues responsables d’actes de dégradation du domaine public et d’atteinte à la liberté de création et d’expression artistique ». Mais les soutien aux jeunes catholiques qui se rassemblent soir après soir près du théâtre de la ville pou défendre l'honneur du Christ ne manquent pas. Un soutien important notamment pour ceux qui ont été inculpés, je cite : « D'entrave à la liberté d'expression. » Une liberté d'expression évidemment à géométrie variables. 

On assiste à une forte mobilisation contre cette pièce ? 
Environ 300 personnes se rassemblent chaque soir place du Châtelet pour prier le chapelet, scander des slogans ou chanter des cantiques face au théâtre où se jouait la pièce scato‑blasphématoire de Castellucci. On notera la présence de plusieurs prêtres de la Fraternité Saint Pie X, dont l’abbé Beauvais, curé de Saint Nicolas du Chardonnet. Mais ce rassemblement se fait sous surveillance policière car des nervis d’extrême‑gauche tentent d’attaquer les catholiques. Mais d'autres soutiens de poids, comme le "curé des loubards" Guy Gilbert, approuvent l'action des jeunes catholiques et appellent à manifester ce samedi. Une grande manifestation nationale est en effet fixée ce samedi 29 octobre à 18 h des Pyramides, 75001 Paris pour réclamer l'arrêt de la christianophobie. 
Nicolas Sarkozy et la crise économique européenne 
Pour sa deuxième intervention télévisée depuis février 2011, Nicolas Sarkozy a voulu se poser en pédagogue et en protecteur 
Nicolas Sarkozy a annoncé un nouveau plan d'économies et une croissance en berne (1 % en 2012, soit six à huit milliards d'euros d'économies supplémentaires). Concernant la Grèce,  Nicolas Sarkozy a affirmé qu'il fallait la soutenir, car sinon, je cite : « C'est la totalité de la zone euro qui risquait en cascade d'être emportée ». Avant d'ajouter de manière sibylline : « Ni Mme Merkel ni moi n'étions en fonction lorsqu'on a décidé de faire entrer la Grèce dans l'euro (en 2001, ndlr) (...) Ce fut une erreur ».   Tout en critiquant les institutions européennes, il a plaidé pour "plus d'intégration économique au sein de la zone euro", mais moins d'intégration politique dans l'Europe des 27.
Et au niveau de la France ? 
Les 35 heures et les retraites, "erreurs" socialistes selon  Nicolas Sarkozy, ont été dénoncées comme des "erreurs" passées responsables des problèmes financiers de la France. Par contre, le président de la République a critiqué ouvertement les banques, affirmant qu'en 2008, elles avaient, je cite : « Fait n'importe quoi », notamment en investissant dans des fameuses subprimes. 
Va‑t‑on vers un plan de rigueur ? 
Nicolas Sarkozy a plaidé pour une « gestion rigoureuse » mais sans vouloir appliquer un plan de rigueur à l'économie française. "Il ne faut pas passer de l'insouciance à la déprime totale", a‑t‑il plaidé, cherchant à dessiner un chemin médian, n'assumant ni la rigueur ni la poursuite des déficits. Nicolas Sarkozy a exclu une augmentation "généralisée" de la TVA qui "pèserait sur le pouvoir d'achat", n'excluant pas une hausse ciblée. Il a par ailleurs martelé qu'il n'avait "pas été élu pour augmenter les impôts", ce qui pose question, la pression fiscale ayant bel et bien augmenté sous son mandat. 
Et du côté des affaires ? 
Interrogé sur l'affaire Karachi, qui éclabousse plusieurs de ses proches, et sur les soupçons de financement illicite pendant la campagne présidentielle de 1995, le chef de l'Etat a répondu froidement, acceptant la "transparence" mais pas la "calomnie" ; Il a répété son "soutien" à son "ami" Nicolas Bazire. "Naturellement il ne sortira rien de cela et tout le monde le sait", a‑t‑il dit. 

Brèves françaises 
Annulation de la construction d'une mosquée à Marseille 
Le tribunal administratif de Marseille a annoncé hier l’annulation du permis de construire de la grande mosquée de Marseille. Ce projet avait reçu un avis négatif de la part des habitants et commerçants, estimant superflu la construction d’une nouvelle mosquée et fortement dommageable en matière d’aménagement du territoire. Cette décision constitue donc un revers cinglant pour ce projet en suspens depuis 18 mois. Le tribunal a suivi les préconisations du rapporteur public qui avait estimé, lors d'une audience le 20 octobre, "que des incertitudes perduraient sur les modalités de stationnement prévues pour l'édifice, dont le chantier devait démarrer en février à Saint‑Louis, sur le site des anciens abattoirs dans le nord de la ville". Il s'agit également d'une nouvelle victoire pour le Bloc identitaire fortement mobilisé contre la création de cette nouvelle mosquée. 
Pendant, ce temps‑là : après la gauche caviar, 
voici la gauche milliardaire 
La maison, où ont habité Anne Sinclair et Dominique Strauss‑Kahn à Washington pendant trois ans et demi est à vendre, indiquait mercredi sur son site Internet l’agence immobilière chargée de la transaction. Cette maison de 263 m2, qui compte trois chambres et trois salles de bains, avec piscine, est affichée par le site de vente à 5,2 millions de dollars, soit 30 % de plus que les quatre millions payés en octobre 2007 par Anne Sinclair. Comme dit le dicton : « on voudrait bien être de gauche mais on n’a pas les moyens ».
Brèves internationales 
Découverte d’un charnier de partisans de Kadhafi 
Hier, les corps de 267 partisans de Mouammar Kadhafi ont été découverts dans les environs de la ville de Syrte, dans un charnier. Selon des représentants de la Croix‑Rouge la majorité des personnes enterrées ont été abattues d'une balle dans la tête. Avant d'inhumer les corps, les autorités locales les ont comptés et photographiés. D'après la chaîne américaine Fox News, ces photos étaient destinées aux proches des exécutés. Les représentants du Conseil national de transition libyen n’ont pas démenti cette information et ont promis d'enquêter et de punir les responsables de ce massacre. Pour l’instant, aucune indication n’a été faite sur l’origine raciale des corps découverts. Mais depuis plusieurs semaines les forces de rébellion mènent une véritable traque à l’encontre des noirs africains, soupçonnés d’être des mercenaires de Kadhafi. Une situation évidemment passée sous silence par la grande presse française. 
L’ONU met fin officiellement à l’intervention de l’OTAN en Libye 
Le conseil de sécurité de l'ONU a décidé hier à l'unanimité une résolution qui met fin au mandat autorisant le recours à la force en Libye. L'intervention des forces de l'OTAN se terminera officiellement le 31 octobre et ce, en dépit des appels du gouvernement de transition libyen pour sa prolongation. Le 17 mars, un mois après le début du soulèvement du peuple libyen, la résolution 1973 de l'ONU autorisait, je cite : « Toutes les mesures nécessaires » pour assurer la protection des populations civiles face à l'armée du colonel Kadhafi. Le Conseil national de transition a demandé hier le maintien de l'OTAN en Libye au moins "jusqu'à la fin de l'année", assurant que même après la mort de Mouammar Kadhafi ses derniers fidèles représentaient une menace pour le pays. 
Le gouvernement américain réprime la fronde 
anti‑Wall Street 
Le gouvernement américain tente par tous les moyens de réprimer la fronde anti‑Wall Street qui se développe dans le pays. Ainsi, la police américaine a dispersé avec violence mardi soir une manifestation anti‑Wall Street à Oakland. Les forces américaines n’ont pas hésité à utiliser des balles en caoutchouc et à jouer de leur matraque pour disperser le rassemblement. D’ailleurs, un ancien combattant d'Irak a été grièvement blessé et a été admis en urgence dans un état critique. Selon un ami de l’ancien combattant, la victime avait participé aux manifestations d'Oakland parce, je cite : « Qu'il trouvait que les grandes entreprises et les banques avaient trop d'influence sur le gouvernement ». Au total, plus de 85 personnes ont été arrêtées. Rappelons que depuis le 17 septembre, des militants sont installés dans le quartier financier de Wall Street à New York pour dénoncer les excès du monde de la finance et les inégalités croissantes. 
Manifestations de soutien à Assad en Syrie 
Des manifestations visant à soutenir le président Bachar el‑Assad et les réformes démocratiques annoncées se déroulent depuis mercredi en Syrie. Des centaines de milliers de militants sont descendus dans les rues des villes de Lattaquié et de Damas pour prôner le règlement de la crise que traverse la Syrie au niveau national et protestent contre l'ingérence extérieure. Depuis mars, la Syrie est secouée par un mouvement de contestation du régime en place. Selon l'opposition et les défenseurs des droits de l'homme, la répression de la révolte populaire en Syrie par les forces de sécurité aurait déjà fait plus de 3.000 morts. Pour sa part, Damas dément ce chiffre et affirme que près de 1.500 personnes, dont 1.100 militaires et policiers ont été tués par, je cite : « Des éléments terroristes armés ». Craignant une répétition du scénario libyen, la Chine et la Russie ont opposé leur veto sur le projet de résolution sur la Syrie. 
La crise touche aussi l’OMS 
Les temps sont durs et même les organes onusiens n’échappent pas à la règle. Le siège de l'OMS va ainsi supprimer d’ici la fin de l’année 12,5 % de ses effectifs que ce soit par des suppressions de postes, le non‑renouvellement de contrats ou de départs en retraite. En cause, un budget 2012‑2013 en baisse et un déficit estimé à plus de 300 millions de dollars pour 2011. Un véritable séisme pour l’organisation depuis sa création en 1948. Des restrictions budgétaires qui proviennent de la réduction des contributions volontaires des pays  membres. Toutefois, au‑delà des problèmes financiers l'OMS souffre d’une écornée, en particulier par sa mauvaise gestion de la pandémie de grippe A. Mais surtout l'OMS a été accusée de conflit d’intérêts notamment avec l'industrie pharmaceutique qui aurait incité l'organisation internationale à surréagir à la pandémie grippale de 2009‑2010. 
Les mauvais chiffres du jour 
Après une très faible baisse au mois d’août, le nombre de demandeurs d’emploi en France est reparti à la hausse en septembre avec une augmentation de 0,9 %. Le nombre de chômeurs supplémentaires en catégorie A (chômeurs n'ayant pas travaillé du tout) a augmenté de 26.000 personnes. Le nombre de demandeurs d'emploi avec une activité réduite a pour sa part progressé de +0,7 %, soit plus QUATRE millions de personnes. Ces mauvais chiffres "sont liés au ralentissement de l'activité", a réagi le ministre du Travail Xavier Bertrand. 
Les mauvaises nouvelles du jour 
On reste dans le registre des mauvaises nouvelles, avec la hausse programmée de la TVA 
La panne de la croissance française fait craindre une hausse prochaine de la TVA. Cette éventualité a été clairement évoquée par Jean‑Pierre Raffarin, dans un entretien accordé mardi aux Echos. « La question du taux intermédiaire de TVA est posée », a déclaré l’ancien Premier ministre. Il a été suivi en cela par Louis Giscard d’Estaing, vice‑président de la commission des finances de l’Assemblée qui estime qu’il faut « limiter certaines dépenses fiscales et sociales, comme les exonérations de charges liées aux 35 heures. Sur la TVA, il y a une marge de manœuvre. On peut créer un taux intermédiaire de TVA, entre les 5,5 % et 19,6 %. On pourrait y mettre, par exemple, les produits alimentaires transformés ». 
La phrase du jour 
Elle nous provient d’un éditorialiste du journal Le Monde, Hervé Kempf, qui désigne les vrais responsables de la crise économique actuelle : « Cette oligarchie s’est particulièrement constituée au cours des trente dernières années, qui ont vu une progression forte des inégalités dans tous les pays occidentaux, en rupture avec la situation antérieure qui voyait, entre la fin des années 1940 et 1980 une stabilité du partage des richesses entre capital et travail. Un groupe hyper‑riche s’est ainsi constitué, contrôlant les leviers de pouvoir politique, économique et médiatique, et imposant sa vision au reste de la société. En particulier, son mode de vie de gaspillage et de surconsommation est devenu le modèle culturel de notre époque, diffusé par les médias et la publicité. Ce modèle et cette vision d’une croissance matérielle portent une très lourde responsabilité dans la crise actuelle. » 
La bonne nouvelle du jour 
C’est l’ouverture depuis deux semaines de l’exposition au musée Carnavalet, « Le peuple de Paris au XIXe siècle ». Le visiteur pourra partir à la découverte de ce peuple parisien, catégorie sociale majeure et figure mythique de l’imaginaire populaire depuis la Révolution française. Tous les aspects de la vie quotidienne sont abordés, à travers une riche iconographie. 
N’oubliez pas demain, le Kiosque courtois, la revue des bulletins de réinformation de la semaine. 
